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DES MÊMES AUTEURS


On tue les vieux (avec Christophe Fernandez et Thierry Pons), Paris, Fayard, 2006.





L’injustice, n’importe où, est une menace pour la justice partout. Notre vie se termine le jour où nous nous taisons alors que nous aurions dû parler.


Martin Luther King Jr.





Préambule


J’aurai beau tricher et fermer les yeux de toutes mes forces... Il y aura toujours un chien perdu quelque part qui m’empêchera d’être heureuse.

Jean Anouilh,



La Sauvage.



Année 2007 – Un congrès d’oncogériatrie (cancers du sujet âgé) est organisé à Marseille avec un invité de marque, et non des moindres, le Professeur Lodovico Balducci, l’un des grands noms mondiaux de l’oncogériatrie. On ne peut parler de la discipline sans parler de lui. Il exerce aux États-Unis, en Floride. La première diapositive qu’il projette au début de son intervention représente la couverture du livre On tue les vieux. Et de déclarer à quel point il est confronté dans son activité médicale aux mêmes obstacles et difficultés que ceux et celles qui sont rapportés dans l’ouvrage. On pourra d’ailleurs prendre connaissance de son témoignage écrit, un peu plus loin, dans le texte.

L’idée germe alors : si de telles difficultés existent dans le pays considéré comme le plus riche du monde, qu’en est-il dans les autres ? Des gériatres interrogés dans le monde entier ont donné des renseignements aussi intéressants qu’édifiants. Et qui mettent bien en évidence une intégration sociétale très inhomogène, souvent très critiquable, des seniors et les conséquences catastrophiques de l’urbanisa
tion dans la perte de l’héritage socioculturel gériatrique. En Afrique, par exemple, on en arrive à traiter les vieux de sorciers à cause de leur longévité et à les accuser d’être à l’origine des décès de jeunes cadres du pays. Ce comportement ne va pas sans rappeler les sorcières de Salem.

Quant aux effets de la maltraitance financière d’autant plus marquée qu’elle est favorisée par la pauvreté, ils méritent un développement à part entière tant ils sont dévastateurs et en augmentation.

Le 20 janvier 1998, dans le cadre de ses Cycles de conférences, l’Association des étudiantes et des étudiants de Laval inscrits aux Études supérieures (ALIES) a organisé, à l’Agora du pavillon Alphonse-Desjardins, un débat sur le thème « Les impacts du vieillissement dans la dynamique de la mondialisation ». Deux invités à la réputation sociologique et syndicaliste reconnue se sont exprimés : Michel Chatrand, l’un des plus célèbres leaders syndicaux du Québec, et Marc-André Delisle, professeur de sociologie. On ne peut rester insensible à certains de leurs propos qui, dès cette époque, indiquaient bien leur degré de réflexion sur la problématique sociale en devenir du vieillissement au Canada, mais aussi dans le reste du monde. Ainsi, Marc-André Delisle déclara : « Le vieillissement de la population et la mondialisation des échanges constituent des phénomènes inéluctables. On ne doit pas cependant oublier que l’être humain doit rester au centre des préoccupations. » Puis : « Dans le futur, les sociétés industrialisées comme celle du Québec devront s’ajuster sur le plan économique en s’adaptant aux nouveaux besoins d’une population vieillissante. Par ailleurs, ces sociétés devront s’impliquer davantage dans l’exportation vers les pays en voie de développement. » Quant à Michel Chatrand, il fit remarquer, en dénonçant le traitement réservé aux personnes âgées : « Il ne faut pas oublier que ce sont ces femmes et ces hommes qui, avec à peine une cinquième année de scolarité, ont construit ce pays et qui se sont battus pour ce
que vous avez aujourd’hui. » Ces déclarations éclairent de façon exemplaire une situation et une perception sociales du vieillissement toujours d’actualité. Avec, comme point d’orgue, dans l’immense majorité des pays de la planète, notamment ceux considérés comme les plus développés, une absence de réponse claire et efficace à la problématique de l’âge, malgré de nombreuses déclarations, prises de position, propositions et autres rapports et plans officiels.

Or, il faut s’attendre dans un futur proche à un vieillissement rapide, voire accéléré de la population, non seulement dans les pays industrialisés, mais plus généralement à l’échelon de notre bonne vieille terre tout entière. Entre 1995 et 2025, le nombre des plus de 60 ans dans le monde devrait doubler, passant de 542 millions à plus de 1 milliard. Il est difficile de ne pas envisager que cet accroissement des seniors ne s’accompagnera pas, malheureusement, d’une maltraitance accrue. Plus que jamais, il deviendra donc bien difficile de minimiser voire de marginaliser ou carrément de cacher une situation sociale aussi délétère. N’en déplaise aux différents responsables politiques, administratifs ou autres qui n’aspireraient qu’à voir ce phénomène social ravalé dans les oubliettes d’une société égocentrique, égoïste et, plus encore, irresponsable. Et qui, ce faisant, reprendraient à leur crédit, sans trop d’états d’âme, cette analyse d’Emmanuel Berl : « Le bourgeois ne prétend pas que les choses aillent bien ; tout ce qu’il affirme c’est qu’elles ne peuvent aller mieux. » Quelle magnifique définition pour un immobilisme n’ayant de rassurant que son application à une frange de la société dont le confort économique lui permet d’aborder le vieillissement avec, pour tout le moins, une sérénité qui aimerait être partagée par l’ensemble des autres couches sociales.

Mais le problème de l’âge ne se pose pas qu’en termes quantitatifs ; la dimension qualitative est au moins aussi importante car, à l’aspect purement numérique et aride, elle ajoute un éclairage fonctionnel, dynamique et surtout plus
vivant. Ce volet qualitatif va ainsi s’exprimer dans au moins trois domaines.

Plus que l’augmentation du nombre des personnes âgées, il n’est pas sans intérêt de considérer sa vitesse. On assiste actuellement à un allongement de durée de vie de trois mois par an. Si, depuis le début du xxe siècle, l’augmentation des personnes âgées est une réalité, on relève depuis 2005 un net redressement de la courbe d’accroissement des âges. En 2030, il est prévu que les plus de 60 ans représenteront 35 % de la population, les plus de 75 ans, 13 % et les plus de 85 ans, 4 %. En termes plus explicites, en 2030, un Français sur trois aura plus de 60 ans.

Au Québec, en 2025, le taux des personnes âgées de plus de 65 ans sera de 24,5 % si le taux de fécondité (1,6 enfant par femme) se maintient. Selon la même hypothèse, les enfants ne constitueront plus que 13,6 % de la population totale.

La régression de la mortalité des seniors mérite d’être signalée. En ce qui concerne la France, par exemple, depuis 1960, ce recul est net. En première analyse, ce constat qui devrait apparaître favorable va cependant s’accompagner de l’effet pervers d’une diminution de la fécondité. Ainsi en 2020, il est prévu un croisement de la courbe des âges au profit du vieillissement. Les conséquences de cette situation seront au moins de deux ordres : une plus grande dépendance familiale associée à un autre phénomène dommageable et aggravant, à savoir une diminution de la population active et, par suite, du nombre des aidants. Or, même si l’on admet que quantitativement et statistiquement, un effet de stabilisation des données numériques précédentes se produira, qualitativement, les profils sociaux induits montreront des modifications notables.

Ainsi, l’allongement de la durée de vie des seniors s’accompagnera d’une morbidité accrue, c’est-à-dire d’une augmentation de ce qu’il est coutume d’appeler les co-morbidités, les affections ou pathologies chroniques asso
ciées. Une telle situation ne peut représenter qu’un paramètre supplémentaire de dépendance plus ou moins important, avec, comme corollaire, un véritable effet « boule de neige » : plus le nombre, mais aussi la gravité des pathologies associées s’accroissent et plus le volume de la « boule » augmente ainsi que, parallèlement, la perte d’autonomie et la dépendance qui en découlent.

Toutes ces perspectives qui sont déjà autant de réalités demandent une réponse sociale adaptée, indispensable, la plus rapide possible. Les solutions technologiques sont indiscutablement importantes, mais elles ne doivent être envisagées ni comme une panacée ni, si elles sont insuffisantes, comme des alibis. Une adaptation des comportements individuels ou de groupes vis-à-vis de la transformation sociale que l’on voit se développer représente une nécessité obligatoire. C’est la réussite de cette nouvelle dynamique qui conditionnera le succès d’une cohabitation intergénérationnelle, une capacité à vivre ensemble en harmonie, capacité indispensable et de toute façon incontournable.

En attendant, que peut-on dire de la situation des seniors en 2008 en France et dans le monde ? Peut-on admettre qu’ils bénéficient d’une insertion sociétale exemplaire ? De multiples exemples conduisent à une réponse négative. Un des objectifs de cet ouvrage est d’en apporter la preuve. Dans un premier temps, établir un état des lieux du vieillissement s’avère utile et nécessaire, en privilégiant avant tout les difficultés qui menacent, au quotidien, nos anciens. Certes, la perte d’autonomie et la dépendance qui font le socle du cinquième risque représentent deux écueils majeurs, mais ils font l’objet d’une information, de recommandations et de propositions de prise en charge largement diffusées, notamment au travers des différents plans et rapports dont les médias se sont largement faits l’écho (plan « solidarité grand âge », rapport sur la maladie d’Alzheimer, rapport du Sénat sur le cinquième risque). Il existe ainsi
cinq obstacles dont le développement publicitaire est moindre et qui n’en sont pourtant pas moins importants : ce sont la solitude, le suicide, la précarité, la pauvreté et, enfin, la maltraitance.

Maintenir les personnes âgées à domicile est une recommandation connue et reconnue. Encore ne faut-il pas confondre maintien à domicile et isolement à domicile, l’ambigüité de ces deux situations pouvant cacher une conduite hypocrite et délétère du style : « Ah, cachez ce vieux que je ne saurai voir ! ! »

Le suicide est étroitement lié à la solitude. Il est une réalité. Nos vieux sont ceux qui se suicident le plus (1/3 des 11 000 suicides annuels) et le mieux ; avec les plus de 75 ans qui sont champions d’Europe.

Quant à la précarité et à la pauvreté, on rappellera que le niveau mensuel moyen des retraites est de 1 100 euros alors que le tarif normal moyen d’un établissement de retraite non médicalisé est de 1 300 euros. Dans son rapport statistique du 9 novembre 2006, intitulé « Pauvreté : accélération de l’isolement », le Secours catholique indique un accroissement des plus de 50 ans parmi les plus démunis. Le texte de Xavier Emmanuelli, ancien ministre et fondateur du Samu social, montre bien la réalité de la situation de précarité de nombre de nos anciens. Et on ne peut pas non plus ne pas se poser la question de l’impact sur cette pauvreté et cette précarité de la crise économique mondiale actuelle sans être légitimement inquiet.

Reste la maltraitance dont on n’aura garde d’oublier qu’elle est double, à la fois individuelle et institutionnelle. S’il faut se garder de jeter un opprobre systématique sur la totalité des établissements d’accueil des personnes âgées qu’ils soient publics ou privés, on retiendra que la maltraitance existe dans les deux types d’établissements, que différentes enquêtes menées aux États-Unis ont montré qu’elle était plus importante dans le secteur privé que public et qu’elle tuait certainement plus que la canicule.


On voit de plus en plus se développer une démarche à la fois institutionnelle et citoyenne, notamment associative, pour répondre aux situations critiques précédentes. La volonté politique s’affiche indiscutablement, mais on ne peut pas ne pas lui reprocher de tomber trop souvent dans un effet d’annonce excessif. On reconnaîtra un intérêt tout particulier au témoignage de Pierre Pfitzenmeyer, professeur de gériatrie à Dijon et rapporteur démissionnaire du plan « solidarité grand âge ». Quant à toutes les recommandations proposées et actions effectuées qui à l’évidence relèvent d’une motivation indiscutable, on s’aperçoit qu’elles se construisent et s’effectuent en aval d’une question rarement posée et pourtant fondamentale : une personne âgée, qu’est-ce que c’est, exactement ? Qu’en est-il également de la personne âgée malade ? Quelles sont les caractéristiques de ces deux états qui intéressent le même être ? Peut-on parler de progrès en matière de prise en charge médicale gériatrique ? À toutes ces interrogations l’ouvrage essaiera d’apporter les informations les plus précises et compréhensibles.

On comprendra facilement que la gestion d’un domaine aussi étendu que le territoire dans lequel évoluent les personnes âgées exige des connaissances spécifiques et, par suite, l’émergence d’une discipline adaptée. À cet effet, les territoires respectifs de la gériatrie et de la gérontologie seront définis dans leur complémentarité. De même, la nécessité de médecins spécialisés appelés gériatres et leur importance dans la coordination du système gériatrique et gérontologique seront mises en relief, sans exclure pour autant les autres acteurs non médicaux dont le rôle est essentiel, y compris les aidants sociaux, environnementaux et familiaux dont l’action est souvent si délicate, difficile et ingrate.

Des observations cliniques permettront de montrer tous les progrès réalisés dans la prise en charge médicale avec, en particulier, les méthodes d’évaluation spécifiques,
notamment l’évaluation gériatrique standardisée (EGS) et son apport dans l’optimisation thérapeutique, notamment en matière de cancérologie, la fréquence des cancers augmentant avec l’âge.

Mais toutes ces informations, aussi intéressantes soient-elles, ne devront pas faire oublier toutes les difficultés et tous les obstacles que la gestion des seniors rencontre actuellement.

En 2009, le vieillissement apparaît comme un problème planétaire. Les solutions ne peuvent pas uniquement relever d’aménagements technologiques, technocratiques et politiques. Une démarche intergénérationnelle devient indispensable pour permettre une véritable intégration des seniors et aboutir ainsi à une fusion sociétale harmonieuse, à ce que l’on appellera une culture gériatrique qui, seule, peut permettre d’éviter un tsunami social.

En ayant garde de ne pas oublier, comme le faisait remarquer André Malraux, que « la culture, ça ne s’hérite pas, ça se conquiert ». Et que « la qualité d’une société se reconnaît à la façon dont elle traite ses vieux » (Amadou Hampâté Bâ).





Introduction

Où il est question de l’importance
d’une formation gériatrique spécifique

Cet ouvrage fait suite au livre On tue les vieux1 dont l’objectif était de dénoncer la maltraitance des personnes âgées en France et dans le monde. Maltraitance liée à des comportements humains et sociaux délétères, mais aussi à des enjeux économiques critiquables. Le titre du livre avait choqué, souvent jugé trop excessif et provocateur. Les auteurs eux-mêmes avaient hésité et réfléchi avant de le retenir. Or, depuis la parution de l’ouvrage, l’actualité n’a fait que les conforter dans leur choix. Un des premiers constats est la perception fort différente du problème de la maltraitance entre la population directement concernée car en contact direct avec le principaux intéressés, à savoir nos anciens, victimes, et celle des pouvoirs publics offusqués par une dénonciation jugée comme arbitraire et injuste. Pourtant, si l’on accorde au nombre de lettres d’encouragement, de félicitations et surtout de remerciements reçues par les auteurs de ce livre une valeur significative, force est de constater le décalage entre l’opinion publique et le pouvoir, au sens large. Mais, après tout, comme le reconnaît fort jus
tement la sagesse populaire, « il n’y a que la vérité qui fâche », avec d’autant plus de force que l’évolution politique de notre société s’apparente plus à une démarche féodale déguisée qu’à un fonctionnement véritablement démocratique.

Un exemple très significatif de cette différence d’évaluation : cette émission de radio, où confronté à un de mes collègues hospitalo-universitaires et à un directeur de CHU, co-auteurs du plan « solidarité grand âge », je les entendis critiquer fortement le livre On tue les vieux au prétexte qu’il était très mal venu par rapport au plan gouvernemental. Leur rappelant que le troisième co-auteur, également professeur de gériatrie, avait préféré démissionner pour exprimer son sentiment que le plan n’avait qu’une valeur d’effet d’annonce, je rétorquais que leur argumentation était mal adaptée.

En effet, elle laissait transparaître, sinon le doute, du moins ce sentiment d’invulnérabilité et de certitude lié à leur position d’experts ministériels. Il aurait été tellement plus astucieux de déclarer que le plan « solidarité grand âge » arrivait au bon moment pour répondre à tous les dysfonctionnements recensés dans le livre On tue les vieux. À l’évidence, un certain sentiment de pouvoir, une nouvelle fois, avait obéré l’intelligence.

D’autres critiques se sont également avérées particulièrement révélatrices d’un certain état d’esprit. Un cadre de direction du CHU de Marseille, homme de qualité et sincère, me déclara lors d’une discussion informelle et amicale : « Je suis d’accord avec tout ce qui est écrit dans le livre, mais il y a quelque chose que je ne te pardonne pas, c’est de nous avoir traités de fascistes dans notre comportement à l’égard des personnes âgées. » Pourtant, s’il y a une réaction qui m’apparaît comme la meilleure justification du livre, c’est bien celle-là. Pour le lecteur, je crois utile de retranscrire les lignes qui avaient conduit cet ami à exprimer un tel sentiment. M’élevant contre le risque de ségrégation,
de ghettoïsation de nos anciens, j’écrivais : « Regrouper dans un même site hospitalier la gériatrie, la psychiatrie et le sida, mérite que l’on s’interroge sur le sens d’une telle décision. Une signification uniquement médicale est difficile à défendre car l’isolement de ces disciplines à distance de tout plateau technique clinique et histologique n’est pas compatible avec une éthique médicale. Même si un haut responsable institutionnel hospitalier a pu récemment déclarer dans la presse locale : “Ce n’est pas grave, les patients préfereront faire 10 km de plus pour être bien soignés !” On aimerait supposer que cette réflexion lapidaire ne s’adresse pas aux personnes âgées. Mais le doute est malgré tout permis. Pauvres seniors soumis à une stratégie de transfert et qui n’en demandaient pas tant !

« Une telle volonté de ségrégation ne peut pas non plus ne pas conduire à une réflexion sur les raisons profondes, psychologiques et plus ou moins inconscientes, mais non moins graves pour autant qui avaient pu conduire à une telle stratégie. Justifier, également, une telle attitude par un désir ouvertement avoué d’optimisation de gestion paraît également difficile à admettre. En effet, à ce stade, on ne peut pas non plus ne pas faire appel à un devoir de mémoire conduisant à se souvenir d’une époque pas très lointaine où dans un pays européen, pas très éloigné, une politique de ghettoïsation devait être mise en application, avec, comme volonté, celle d’isoler ce qu’une certaine société ne souhaiter ni voir ni reconnaître. Avec, à terme, le cataclysme d’une guerre mondiale. De tels propos seront très certainement jugés maladroits ou excessifs, ou les deux. Pourtant, c’est ce que, dans les années 1936, un nombre restreint d’observateurs lucides dénonçait à propos de l’Allemagne nazie. L’emballement de l’histoire est une réalité trop souvent oubliée, emballement d’autant plus dangereux qu’il est alimenté par une situation socio-économique instable. N’étant pas juif et souhaitant un avis plus autorisé encore, je devais soumettre mon argumentation à plusieurs rabbins qui, non
seulement ne devaient pas la trouver excessive, mais devaient m’encourager à la soutenir et à la poursuivre. Et puis, dira-t-on, la démocratie ne peut que protéger contre une telle dérive. Apparemment, cet avis est loin d’être unanime. Il n’est pas inintéressant de rappeler ce qu’André Malraux écrivait dans L’Espoir : “J’ai vu des démocraties intervenir contre à peu près tout, sauf contre le fascisme”. »

Certes, dans les faits, la maltraitance des anciens que je dénonce n’est pas comparable avec l’extermination de la Shoah, mais dans l’esprit, elle n’en est pas aussi éloignée que ce que l’on voudrait ou aimerait croire. Si l’on se réfère aux Bienveillantes de Jonathan Littell, à la Shoah par balles du Père Patrick Dubois, ainsi qu’aux expériences psycho-comportementales sur la torture menées dans les années 1960, à l’université de Yale, par Stanley Milgram, on s’aperçoit que la propension de l’être humain à être maltraitant pour ses semblables est une réalité bien ancrée dans le potentiel phylogénétique de ses capacités cérébrales. Que l’on se garde d’oublier que les hommes et femmes qui se livrèrent à l’Holocauste étaient pour l’immense majorité des citoyens au-dessus de tout soupçon. Des hommes et des femmes bien éloignés de l’image classique du nazi, sanguinaire et tortionnaire. Et qui pourtant devaient exécuter, sans hésitation, les « ordres » qui leur étaient « donnés », par une « autorité », ordres qui avaient pour eux et pour elles valeur d’alibi et de justification à l’exclusion de tout sens moral.

C’est dans ce sens que l’on peut dire que la maltraitance est une maladie sociale non infectieuse, mais contagieuse et transmissible. Qu’il est possible d’être inconsciemment maltraitant, que l’on peut même y prendre du plaisir. C’est dans ce sens que des agents d’établissements publics de soins et de maisons de retraite privées ont découvert qu’ils étaient maltraitants, alors que, spontanément, ils étaient indiscutablement pleins de motivation, de bonne volonté et d’honnêteté. C’est dans ce sens qu’une formation spécifique
à la prise en charge des personnes âgées s’avère indispensable. C’est dans ce sens également que les médecins n’échappent pas, non plus, au risque de maltraitance.

Au demeurant, la profession médicale a connu, au cours de l’histoire, ses experts en maltraitance. Parmi les atrocités les plus célèbres, on rappellera toutes les expériences médicales pratiquées sur les êtres humains sous le Troisième Reich par le sinistre docteur Mengele, par les médecins du sanatorium de Hohenlychen, le Dr SS Gebhardt en tête, par les médecins du camp d’Auschwitz ainsi que par les Dr Kiesewelter et Richter à Mauthausen. Quant à l’armée impériale japonaise, certains de ses médecins n’étaient pas en reste. De même pour l’Armée rouge, mais aussi pour les armées alliées qui ne durent qu’à leur statut de vainqueurs d’échapper à une publicité bien gênante. La torture, la maltraitance sont donc des fléaux sociaux potentiels dont le risque d’émergence nécessite pour l’éviter sensibilisation, surveillance et, surtout, formation. Une éducation spécialisée et adaptée apparaît, à l’évidence et à l’usage, comme le meilleur outil et la meilleure arme pour offrir à nos anciens la meilleure prise en charge possible et réduire ainsi tout risque de dérive et donc de maltraitance.

Cette formation ne doit pas être conçue comme uniquement réservée aux acteurs et intervenants non médicaux. Elle doit aussi intéresser et même peut-être plus encore les médecins, afin notamment de catalyser un pouvoir médical, dangereux lorsqu’il s’avère mal maîtrisé et capable alors de conduire à des certitudes et à des comportements inadaptés.

Mettre en place une telle démarche pédagogique devient par suite une priorité et ne peut être considérée autrement. Cela est possible à condition qu’une volonté politique et institutionnelle soit clairement affichée. Or, malgré les apparences, la réalité gériatrique et gérontologique, encore trop souvent mal perçue, s’écarte souvent de ce schéma. Il en existe de nombreux exemples. Ainsi en va-t-il lorsque des facultés de médecine confient l’enseignement de la
gériatrie à des médecins non spécialistes. Ainsi en va-t-il lorsque l’on nomme à des postes hospitaliers de responsabilité médicale gériatrique des médecins qui ne sont pas gériatres au détriment de vrais spécialistes, et ce avec une bénédiction institutionnelle sans vergogne. Ainsi en va-t-il également lorsqu’un système institutionnel dérape et se met à donner des qualifications artificielles en gériatrie grâce à ces tours de passe-passe dont le seul milieu hospitalo-universitaire, en particulier français, a le secret et est friand. Et l’on aimerait bien observer les réactions d’autres responsables médicaux hospitalo-universitaires appartenant à d’autres disciplines que la gériatrie si leurs spécialités étaient traitées avec autant de désinvolture.

Et c’est en additionnant toutes ces anomalies qu’un pouvoir institutionnel qui, pourtant, affiche ouvertement sa volonté gériatrique, aboutit exactement à l’effet inverse en attisant une maltraitance qu’il est paradoxalement le premier à dénoncer.

Une opposition perverse à une gestion gériatrique de qualité se rencontre également dans le domaine paramédical, en particulier infirmier. Cette prise en charge qui s’adresse à des patients âgés souvent handicapés, dépendants et toujours fragiles, est difficile, essentielle et surtout chronophage. Le temps consacré à ces patients est pourtant fondamental. Or, que constate-t-on actuellement ? On voit demander de plus en plus aux infirmières et infirmiers, au titre de la polyvalence, de procéder à la saisie informatique des commandes de médicaments et matériels divers nécessaires aux patients ; en plus de leur activité de soins déjà très importante. Il s’ensuit une réduction de leur disponibilité à l’égard des patients qui pourtant en ont tant besoin. Une telle situation est d’autant plus illogique que le personnel est numériquement insuffisant, que le fait de passer d’une activité à une autre, différente, demande toujours un temps d’adaptation et que ce temps est d’autant plus long que ce même personnel infirmier est, également, en permanence
dérangé dans son activité par le téléphone, les appels des patients, les irruptions des familles dans les salles de soins, les interpellations médicales plus ou moins autoritaires et autres situations souvent imprévues qu’il faut pourtant gérer avec efficacité. Mais avec d’autant plus de difficultés qu’elles génèrent une discontinuité particulièrement stressante et éprouvante dans le rythme de l’activité.

Lors d’une rencontre avec le directeur de l’agence régionale d’hospitalisation, équivalent d’un préfet sanitaire, je lui posai la question suivante : « Est-ce que le fait de ne pas permettre aux personnes âgées de bénéficier de la meilleure prise en charge possible par des médecins et du personnel paramédical spécialisés et qualifiés, par de vrais spécialistes, qu’ils soient médicaux ou infirmiers par exemple, peut-il être assujetti à de la maltraitance ? » Sa réponse fut sans équivoque : oui.

Des dysfonctionnements de fond graves pénalisent en effet les patients dans leur ensemble et, plus particulièrement, les plus vulnérables d’entre eux, à savoir nos anciens.

Ces incertitudes, ces constats inquiétants, ces situations et ces comportements médicaux, paramédicaux, administratifs, institutionnels et politiques délétères et inadaptés ne peuvent laisser insensibles les gériatres dont la colère plus que compréhensible devient nécessaire. À plus forte raison lorsque les constatations précédentes dépassent largement notre pays et ont une dimension planétaire.

On le voit, le monde gériatrique est vaste. Son organisation est encore bien insuffisante. Même si elle mettra du temps à se structurer, elle a déjà un mérite, celui d’exister. L’essentiel est qu’elle ne s’arrête pas là. Son développement ne pourra pas uniquement relever d’une démarche institutionnelle, mais demandera aussi une démarche citoyenne, culturelle, intergénérationnelle, une solidarité sociale afin que les seniors, quels que soient les pays, fassent l’objet d’une véritable intégration sociétale. Cette compréhension du vieillissement correspond à ce que l’on peut appeler, on
l’a dit, une culture gériatrique. C’est sa réussite qui conduira à terme le xxie siècle à être celui des droits des personnes âgées, après que le xxe siècle a été celui des droits de l’enfance.



1 Christophe Fernandez, Thierry Pons, Dominique Prédali, Jacques Soubeyrand, On tue des vieux, Paris, Fayard, 2006.
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Chapitre premier

Vieillesse volée :
où il s’avère intéressant d’évoquer
la maltraitance financière


Certains vous braquent avec une arme, d’autres avec un stylo.

Woody Guthrie.



C’est dans un hôpital pour vétérans de guerre aux États-Unis, alors qu’il est en première année de psychiatrie, que le psychiatre-légiste1 et gérontopsychiatre Bennett Blum2 découvre la maltraitance financière dont sont victimes les personnes âgées. Au moment de quitter l’hôpital, l’un des ses patients découvre que ses comptes en banque ont été vidés, qu’il a été expulsé de son appartement pour non-
paiement de loyer et que toutes ses possessions ont disparu. Quant à la jeune femme attentionnée, devenue ce que le médecin appelle depuis « sa toute nouvelle meilleure amie » et qui avait fait hospitaliser le vétéran âgé, elle s’est envolée. Les assistantes sociales, déjà confrontées à ce type de situation, expliquent qu’elles ne peuvent rien faire.

Quelques mois plus tard, c’est le grand-père du Dr Blum qui est victime d’un de ces rapaces. Veuf, en pleine possession de ses facultés physiques et mentales, le vieux monsieur fait une chute et se fracture la hanche. Il engage une infirmière à domicile pour s’occuper de lui. Peu de temps après, il appelle sa fille au secours. L’infirmière, dont il est totalement dépendant physiquement, menace de le priver de ses médicaments et de ses repas s’il ne lui donne pas divers objets de valeur qu’elle a repérés dans la maison. Interrogée par l’agence qui l’a envoyée, l’infirmière nie les faits.
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